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LE CONTRAT D’APPRENTISSAGE

CDI ou CDD de 6 mois à 3 ans
ou jusqu’à 4 ans pour les personnes :
• en situation de handicap
• inscrites sur la liste des sportifs, entraîneurs, arbitres

ou juges sportifs de haut niveau

Signé par :
• l’apprenti(e)

(et son représentant légal si mineur)
• l’employeur
• le CFA



Les missions menées
en entreprise

doivent correspondre
au métier préparé

LE CONTRAT D’APPRENTISSAGE
L’EMPLOYEUR

EMPLOYEUR PRIVÉ
• Toutes entreprises y compris :
• Associations 
• Entreprises du travail temporaire
• Entreprises dont l’activité est saisonnière

EMPLOYEUR PUBLIC
• Non industriel et commercial,

dont les 3 fonctions publiques :
• d’Etat
• Hospitalière
• Territoriale



LE CONTRAT D’APPRENTISSAGE
L’APPRENTI(E)

POUR TOUS LES JEUNES DE 16 À 29 ANS RÉVOLUS

Exceptions :

Nouveauté 2021
NIR "Numéro d'Inscription

au Répertoire " 
=

Numéro de sécurité sociale

Les jeunes de 15 ans ayant terminé
leur 3e

Et au-delà de 29 ans, les personnes :
• ayant un projet de création

ou de reprise d’entreprise
• inscrites sur la liste des sportifs, 

entraîneurs, arbitres ou juges sportifs 
de haut niveau de haut niveau

• en situation de handicap

Jusque 35 ans en cas de poursuite de son parcours de 
formation avec la signature d’un nouveau contrat 
d’apprentissage (et notamment en cas de rupture d’un 
contrat pendant le passage à la 30e année). 



SECTEUR PRIVÉ

Possibilité de conclure un contrat à temps partiel
pour les personnes reconnues en tant que travailleurs handicapés

Bénéficiez d’aides auprès de

SECTEUR PUBLIC

Bénéficiez d’aides auprès de

L’APPRENTISSAGE ET LE HANDICAP

Demandez les coordonnées des référents handicap de l’UFA pour plus d’informations



Le M.A. peut avoir 2 apprenti(e)s
(et un(e) redoublant(e) sous sa responsabilité)

LE CONTRAT D’APPRENTISSAGE
LE MAÎTRE D’APPRENTISSAGE

DÉSIGNER UN MAÎTRE D’APPRENTISSAGE (M.A.)…

Titulaire d’un diplôme/titre au moins équivalent à 
celui préparé par l’apprenti(e) en lien avec le métier
+ d’une année d’expérience dans le métier,

Ou au moins 2 années d’exercice d’une activité 
professionnelle en rapport avec la qualification 
préparée par l’apprenti(e)

Le M.A. acquiert des droits 
spécifiques à la formation
au titre du CPF et de la VAE.
Il existe une formation certifiante 
« Maître d’Apprentissage ».
L’OPCO peut prendre en charge 
financièrement la formation
et une aide à l’exercice de
la fonction. 

Se renseigner auprès de votre 
conseiller OPCO



LE CONTRAT D’APPRENTISSAGE
LE CONTRAT

= Date de signature

Début de contrat :  3 mois avant ou
3 mois après la date de début de la formation.

Fin de contrat : au plus tard 2 mois après la date prévue 
de fin des épreuves ou examens (préconisation date de 
fin : au maximum le 31 août si examens en juillet, 
notamment pour faciliter la poursuite d’études).

Période probatoire (« d’essai »)
de 45 jours sur le temps en entreprise

…

L’année 1 période 1 est à renseigner de façon obligatoire.
Elle correspond à la 1ère année d’exécution du contrat 
d’apprentissage, mais ne correspond pas obligatoirement
au cycle de formation d’un apprenti.
Exemple : un apprenti peut être en 3e année de cycle de 
formation, mais c’est lors de cette 3e année que son contrat 
d’apprentissage a commencé. C’est donc sa 1ère année 
d’exécution du contrat d’apprentissage.



L’APPRENTI(E) TOUCHE
UNE RÉMUNÉRATION

Est déterminée en pourcentage
du Salaire Minimum de Croissance (SMIC)

sur un SMIC brut au 01/01/2022 : 1 603 € /mois sur 35 heures, soit 10,57 € / heure.

ou du Salaire Minimum Conventionnel (SMC)
correspondant à l’emploi occupé,

au plus favorable

Avant 18 ans De 18 ans à 20 ans De 21 ans à 25 ans 26 ans et plus

Année d’exécution
du contrat

1ère année 27% du SMIC 
(432,81€) ou du SMC

43% (du SMIC = 
689,29€) ou du SMC

53% du SMIC (849,59€) 
ou du SMC

100%
du SMIC (1 603 €)

ou du SMC
2e année 39% du SMIC 

(625,17€) ou du SMC
51% (du SMIC = 

817,53€)
61% du SMIC (977,83€) 

ou du SMC

3e année 55% du SMIC 
(881,65€) ou du SMC

67% du SMIC
(1 074,01€) ou du SMC

78% du SMIC
(1 250,34€) ou du SMC

Et est basée sur 3 critères :
- son âge

 Décret n°2018_1347 du 28/12/2018

- l’année d’exécution du contrat
 Décret n°2018_1347 du 28/12/2018

- son avancée dans le cycle de formation
 Décret n°2020-373 du 30 mars 2020 D6228-28-1

La rémunération minimale de l’apprenti(e)…

La majoration vis-à-vis de l’âge intervient le 1er jour du mois suivant le jour où l’apprenti(e) atteint 18, 21 et 26 ans.



LE SALAIRE
LES CAS GÉNÉRAUX

Démarrage d’un 1er contrat et entrée en 1ère année de CAP

La durée du contrat est égale à la durée du cycle de formation :

Démarrage d’un 1er contrat et entrée en 2nde Bac Pro

Démarrage d’un 1er contrat et entrée en 1ère année de BTS

Démarrage d’un 1er contrat et entrée en 1ère année de Master

La rémunération sera celle
d’une 1ère année d’exécution du contrat

Cliquez ici pour accéder
au simulateur 

(cas généraux uniquement)

Avant 18 ans De 18 ans à 20 ans De 21 ans à 25 ans 26 ans et plus

Année d’exécution
du contrat 1ère année

27% du SMIC 
(432,81 €)
ou du SMC

43% du SMIC 
(689,29 €)
ou du SMC

53% du SMIC 
(849,59 €)
ou du SMC

100% du SMIC
(1 603 €)

ou du SMC

% du SMIC, ou s’il est supérieur, du salaire minimum conventionnel correspondant à l’emploi occupé 
pendant l’année d’exécution du contrat

https://www.alternance.emploi.gouv.fr/portail_alternance/jcms/hl_6238/simulateur-alternant


LE SALAIRE
LES CAS PARTICULIERS

Intégrer la 2e année de CAP (soit la 2e année d’un cycle en 2 ans) en apprentissage
suite à une 1ère année sous statut scolaire

Intégrer une 1ère Bac Pro en apprentissage (soit la 2e année d’un cycle en 3 ans) 
après une 2nde pro. ou générale sous statut scolaire ou un CAP en lien avec ce métier

Intégrer une Terminale BTS ou BTSA en apprentissage
après une 1ère année de BTS ou BTSA sous statut scolaire

(soit une 2e année d’un cycle en 2 ans) 

Intégrer une 3e année de Licence générale en apprentissage
(soit la 3e année d’un cycle en 3 ans)

d’une 2e année d’exécution du contrat

Intégrer une Terminale Bac Pro en apprentissage (soit la 3e année d’un cycle en 3 ans) 
après une 2nde pro. ou générale sous statut scolaire ou un CAP en lien avec ce métier

d’une 3e année d’exécution du contrat

d’une 2e année d’exécution du contrat

d’une 2e année d’exécution du contrat

d’une 3e année d’exécution du contrat

RAPPEL :
La rémunération de l’apprenti(e) varie selon
son âge + l’année d’exécution du contrat

+ son avancée dans le cycle de formation.
(Bac Pro = cycle en 3 ans, un BTS = cycle en 2 ans, une Licence Générale = cycle en 3 ans…)

La durée du contrat est réduite par rapport
à la durée du cycle de formation :

La rémunération sera celle…

Avant 18 ans 18 - 20 ans 21 - 25 ans 26 ans et +

1ère année 27% 43% 53%

100%2e année 39% 51% 61%

3e année 55% 67% 78%

Exemples : 



LE SALAIRE
LES CAS PARTICULIERS

Les personnes inscrites sur la liste
des sportifs, entraîneurs,
arbitres et juges sportifs

La durée du contrat est allongée par rapport
à la durée du cycle de formation pour…

Apprentis prolongeant leur contrat 
suite à échec à l’examen

(Décret du 30/03/2020 D6222-28-2)

Les personnes en situation de handicap
(Décret du 17/12/2018 R6222-48)

La rémunération de l’année 
supplémentaire au cycle est égale

à la dernière année du cycle de formation, 
soit un maintien du salaire,

hors changement de tranche d’âge.

Est appliquée une majoration uniforme
de 15 points au pourcentage 

correspondant à la dernière année
de la durée du contrat

RAPPEL :
La rémunération de l’apprenti(e) varie selon
son âge + l’année d’exécution du contrat

+ son avancée dans le cycle de formation.
(Bac Pro = cycle en 3 ans, un BTS = cycle en 2 ans, une Licence Générale = cycle en 3 ans…)

Avant 18 ans 18 - 20 ans 21 - 25 ans 26 ans et +

1ère année 27% 43% 53%

100%2e année 39% 51% 61%

3e année 55% 67% 78%



LE SALAIRE
LES EXCEPTIONS

Succession de contrats chez le même employeur
ou chez un nouvel employeur

Cas fixés par le cadre réglementaire
du décret n°2020-373 du 30 mars 2020 D6228-28-1

Faire un 2e BTS en 1 an
(en lien avec celui déjà obtenu)

Intégrer une Licence Professionnelle

Mention Complémentaire et Certificat de Spécialisation
(suite de parcours)

au moins égale à celle de la dernière année d’exécution
du contrat précédent lorsque le diplôme a été obtenu 

sur la base d’une 2e année d’exécution,
majorée de 15 points*

sur la base de la 2e année d’exécution du contrat

La rémunération sera…

majorée de 15 points*

RAPPEL :
La rémunération de l’apprenti(e) varie selon
son âge + l’année d’exécution du contrat

+ son avancée dans le cycle de formation.
(Bac Pro = cycle en 3 ans, un BTS = cycle en 2 ans, une Licence Générale = cycle en 3 ans…)

Avant 18 ans 18 - 20 ans 21 - 25 ans 26 ans et +

1ère année 27% 43% 53%

100%2e année 39% 51% 61%

3e année 55% 67% 78%

Majoration 15 points* si 3 conditions cumulativement remplies :

Exemples : 

durée du contrat inférieure ou égale à 1 an
+ préparation d’un diplôme/titre de même niveau que celui précédemment obtenu
+ qualification en rapport direct avec le diplôme/titre précédemment obtenu



LE SALAIRE
LES MAJORATIONS VOLONTAIRES

SECTEUR PRIVÉ

Les majorations ne peuvent conduire l’apprenti 
à toucher plus de 100% du SMIC,
sauf dispositions contractuelles

ou conventionnelles plus favorables

SECTEUR PUBLIC

La rémunération prévue peut être 
majorée de 10 ou 20 points

Décret du 24/04/2020 D6262-2



LE CONTRAT D’APPRENTISSAGE
LA FORMATION

Nouveauté 2021

Présence de l’apprenti(e)
à l’examen obligatoire

Coordonnées du lieu de formation

Les missions menées en entreprise doivent 
correspondre au métier préparé



LE CONTRAT D’APPRENTISSAGE
L’ORGANISME POUR LE DÉPÔT DU CONTRAT

Dépôt du contrat d’apprentissage et de la convention de formation employeur / CFA :

SECTEUR PUBLIC

 à l’unité territoriale de la DREETS 
(ex Direccte) dont vous dépendez

SECTEUR PRIVÉ

 à l’OPCO dont vous dépendez

avant le début de l’exécution du contrat



LES 11 OPÉRATEURS
DE COMPÉTENCES

Culture, Médias, Loisirs, Sport

Services financiers et conseil

Agriculture et
transformation alimentaire

Cohésion sociale

Construction

Commerce

Santé

Entreprises de proximité

Entreprises à forte intensité
de main d’œuvre 

Industrie, métallurgie

Mobilité

SECTEUR 
PRIVÉ



Aucun frais de formation 
pour votre apprenti(e)Branches 

professionnelles

OPCO

Émet recommandations
sur niveaux de prise

en charge

• Finance la section alternance
• Assure la péréquation interbranches

Verse une dotation
(besoins d’aménagement du territoire)

Possibilité de majorer les niveaux
de prise en charge

CFA

Paie la formation

• Subventionne l’investissement
• Aide transports

EntrepriseApprenti(e)
Signent le contrat
d’apprentissage

Dépose le contrat

• RQTH
• Aide transports

Fixent niveaux de prise en charge
par diplôme ou titre

LE FINANCEMENT DE L’APPRENTISSAGE

France Compétences

Conseil Régional

Département

18

SECTEUR 
PRIVÉ



L’AIDE UNIQUE À L’EMBAUCHE
D’UN(E) APPRENTI(E)

Pour les entreprises du secteur privé de moins de 250 salariés
recrutant un(e) apprenti(e) préparant une formation équivalente au plus au baccalauréat

Année d’exécution du contrat Montant maximum*

1ère année 4 125 €

2ème année 2 000 €

3ème année 1 200 €

4ème année 1 200 €

* Prime proratisée au nombre de mois réels du contrat d’apprentissage

Loi septembre 2018



L’AIDE UNIQUE À L’EMBAUCHE
D’UN(E) APPRENTI(E)

Pour les entreprises du secteur privé de moins de 250 salariés ou de plus de 250 salariés ayant atteint leur quota d’alternants,
recrutant un(e) apprenti(e) préparant une formation équivalente au plus au baccalauréat

Et post-bac jusqu’au bac + 5  pour tout contrat signé entre le 1er /07/2020 et le 30/06/2022.

Année d’exécution
du contrat

Montant maximum*
Jusqu’au Bac

Montant maximum*
Du BTS au Bac+5

1ère année 4 125 € 5 000 € si mineur
8 000 € si majeur

5 000 € si mineur
8 000 € si majeur

2ème année 2 000 € 0 €

3ème année 1 200 € 0 €

4ème année 1 200 € 0 €

* Prime proratisée au nombre de mois réels du contrat d’apprentissage

Spécial Plan Relance Apprentissage : prolongation jusqu’au 30/06/2022
Décret no 2021-1468 du 10 novembre 2021

SECTEUR 
PRIVÉ



L’AIDE UNIQUE À L’EMBAUCHE
D’UN(E) APPRENTI(E)
Recommandations administratives pour l’obtention de

la prise en charge des frais de formation et le versement de l’aide de l’Etat

Création ou vérification du 
Compte Employeur OPCO

(cf. conseiller OPCO
des entreprises)

01
Saisir et déposer contrat, 

convention et annexes sur la 
Plateforme de l’OPCO pour obtenir 
l’Accord de Prise en charge (APEC) 

et le numéro de Déclaration du 
Contrat d’Apprentissage (DÉCA)

Pas d’APEC = pas de DÉCA = pas de 
déclenchement de l’aide d’Etat = pas de 
financement pour le CFA ni statut pour 
le jeune = pas d’accueil du jeune en CFA

02
Création ou vérification du 

Compte Sylaé pour percevoir 
l’Aide d’Etat mensualisé

avec RIB à jour.

03
Déclaration mensuelle

de la DSN

04

SECTEUR 
PRIVÉ



L’AIDE UNIQUE À L’EMBAUCHE
D’UN(E) APPRENTI(E)

Fonction Publique Territoriale :

Décret n°2021-340 du 29 mars 2021 
modifiant le décret n020-1622

du 18 décembre 2020 relatif aux modalités 
de versement de l’aide financière 

exceptionnelle pour le recrutement 
d’apprentis par les collectivités territoriales 
et les établissements publics en relevant :

3000 € d’aide jusqu’au 31/12/2021.

Spécial Plan Relance Apprentissage : prolongation jusqu’au 31/12/2021

Fonction Publique Hospitalière :

Décret n°2021-1169 du 9 septembre 2021 
portant création d’une une aide 

exceptionnelle forfaitaire de 3000 €
au recrutement d’apprentis dans la fonction 

publique hospitalière.
L’aide est versée en seule fois pour chaque 

contrat conclus à compter du 1er juillet 2021 
et dans la limite d’un plafond de 1000 

contrats au niveau national.

Fonction Publique d’Etat :

Aucun dispositif
d’aide exceptionnelle.

SECTEUR 
PUBLIC



Exonérations à jour sur le site de

Charges patronales et salariales
dans le secteur privé

• Exonération spécifique attachée au contrat 
d'apprentissage devient une réduction générale
au 1er janvier 2019 (ancienne réduction Fillon),
qui s'applique au titre des gains et rémunérations 
n'excédant pas 1.6 SMIC/an.

• Exonération des cotisations salariales d'origine 
légale et conventionnelle jusqu'à 79 % du SMIC.

• Exonération des cotisations patronales et salariales 
de Sécurité Sociale s’applique jusqu’au terme du 
contrat d’apprentissage.

Charges patronales et salariales
dans le secteur public

• Protection sociale de l’apprenti(e) : Affiliation au 
régime général de la sécurité sociale pour les agents 
non titulaires de l’État ou autre (IRCANTEC). Il reste à 
la charge de l’entreprise la cotisation patronale de 
retraite complémentaire.

• Indemnisation du chômage des apprenti(e)s : les 
apprenti(e)s du secteur public bénéficient de 
l'indemnisation du chômage sous forme de 3 options : 
l'auto assurance, l'adhésion au régime d'assurance 
chômage, régime spécifique. Cet accord prévoit une 
exonération totale des contributions d'assurance 
chômage (prise en charge de l'état). 

LES EXONÉRATIONS
ET LA PROTECTION SOCIALE



L’APPRENTISSAGE
VOS AVANTAGES

Un salarié motivé
Par une formation et une rémunération
Par un maître d’apprentissage qualifié

Par une formation sur-mesure

Une formation adaptée à vos besoins
Formation à vos méthodes de travail et à votre culture d’entreprise

Valorisation des compétences des maîtres d’apprentissage
Maintien des savoir-faire

Des intérêts financiers
Un coût salarial maîtrisé

Des charges patronales réduites
Des frais de formation pris en charge

L’apprenti(e) n’est pas comptabilisé dans les effectifs salariés de votre entreprise.



SITES DE RÉFÉRENCE

www.travailemploi.gouv

www.alternance.emploi.gouv.fr

www.sylae.asp-public.fr/sylae

www.fonction-publique.gouv.fr

www.monparcourshandicap.gouv.fr

Trouver votre OPCO

https://www.cfadock.fr/
https://www.cfadock.fr/
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